
 

 
        
 

 Madame Lucile Quessart 
Directrice des Ressources Humaines  

SA Voyageurs 
2, place aux Etoiles 

93200 Saint Denis 
 

Paris, le 14 février 2025 
 
Objet : Demande de Concertation Immédiate 
 
Madame la Directrice, 

 
De nombreuses problématiques, en lien avec certaines sociétés de taxis et VTC, auxquelles sont confiées les 
missions d’acheminement des personnels roulants, ont été identifiées par la CFDT et son Syndicat National 
FGAAC-CFDT sur plusieurs régions.  

 
Les témoignages et les signalements effectués par les agents mettent en lumière des situations et des 
dysfonctionnements inacceptables. Dans certains cas, ceux-ci présentent potentiellement une mise en 
danger de la santé et de l’intégrité physique des agents. Ceux-ci ont motivé de nombreuses interventions de 
nos représentants locaux sur plusieurs régions.  
 
Ces signalements concernent à titre d’exemple :  
- des erreurs ou des retards dans les horaires de prise en charge ou sur le lieu de prise en charge, mais 

également des écarts dans le respect des délais prévus pour l’acheminement, qui ont généré des retards 
au départ de certains trains ;   

- d’une conduite dangereuse e/ou  à vitesse excessive du véhicule ;  
- d’automobiles sales ou trop petites pour transporter dans de bonnes conditions les agents ;  
- de circulation avec des voyants d’alerte et d’arrêt allumés sur le tableau de bord de la voiture, ou avec 

des véhicules émettant des bruits fortement inquiétants ;  
- de véhicule circulant sur autoroute à vitesse normale avec une roue de secours galette limitant pourtant 

la vitesse du véhicule à 80 km/h et à 65 km/h par temps de pluie ;  
- d’un agent ayant été obligé de payer le péage d’autoroute avec sa carte de crédit personnelle car le 

chauffeur n’était pas en capacité de s’acquitter du paiement ;  
- de conducteur de VTC interpellé par les forces de l’ordre… 

 
Dans un moment où certaines entités annoncent vouloir revoir les contrats de taxi pour les confier 
notamment à des VTC, il nous apparaît comme crucial qu’un REX national soit conduit au niveau de la SA 
Voyageurs pour tirer les nécessaires enseignements de ces signalements.  
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A notre sens, ces situations inacceptables et potentiellement dangereuses renvoient directement à la 
construction des cahiers des charges des appels d’offres dans lesquels les critères financiers sont selon nous 
beaucoup trop prédominants aux dépends de critères qualitatifs tels que les exigences en termes de sécurité, 
de taille et de standing des véhicules, de critères écologiques, de connaissance des chauffeurs des sites SNCF 
et des accès aux emprises, de fiabilité de l’offre proposée, de maîtrise des outils digitaux…   
 
En outre, nous constatons que les taxis et les VTC sont devenus un poste de dépense très important, 
atteignant des montants vertigineux sur certaines régions. Le manque de robustesse des plans de transports 
de référence génère, de plus, un recours accentué en opérationnel aux taxis et aux VTC pour assurer la 
production ferroviaire. Ce manque de fiabilité des plans de transport et des roulements de référence dégrade 
bien évidemment les conditions de travail des agents avec des modifications récurrentes et excessives des 
journées de service. Il accentue également les risques en termes de sécurité d’exploitation et augmente 
les coûts économiques de la production.   
 
Il en devient alors totalement incompréhensible, que certaines de nos revendications en lien avec la juste 
reconnaissance salariale des exigences et de la technicité des métiers de la conduite, en termes 
d’amélioration des conditions de travail ou bien encore en matière d’investissements dans la rénovation et 
l’amélioration des lieux de vie soient balayés pour des motifs financiers, alors que dans le même temps 
l’argent est gaspillé pour des courses de taxis ou de VTC qui auraient pu être évitées. Ce paradoxe est encore 
plus prégnant lorsque certaines de nos demandes relatives à la commande d’un EV taxi permettant d’éviter 
les trajets à pied ou en transport en commun sur des sites dangereux en termes de sûreté sont refusées et 
conduisent à exposer les agents à des risques inutiles.  
 
Plus largement, ce sujet démontre également que nous sommes arrivés aux limites d’un recours exacerbé à 
la sous-traitance. La CFDT Cheminots et son Syndicat National FGAAC-CFDT portent aux différents niveaux 
du GPU SNCF la nécessaire ré-internalisation de nombreuses tâches aujourd’hui sous-traitées, qui 
permettraient d’alimenter un cercle vertueux permettant de développer l’emploi et de faire baisser les coûts 
économiques. Nous ne saurions vous rappeler à ce titre que les acheminements de personnel étaient encore 
réalisés il y a quelques années sur de nombreuses régions par du personnel SNCF habilités à la conduite des 
véhicules de service, y compris ceux de la catégorie transport en commun. Ces missions permettaient de 
surcroît de proposer souvent une offre de reclassement à des agents inaptes.  

 
Conformément à l’article 4-2 du titre II du RH 0826, modifié par l’avenant du 13 décembre 2007, la CFDT 
et son Syndicat National FGAAC-CFDT décident d’engager une démarche de concertation immédiate afin 
d’aborder l’ensemble des points précités.   

 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Directrice, nos respectueuses salutations. 

 
Pour la CFDT Cheminots 

Pascal Couturier 
Secrétaire Général Adjoint CFDT Cheminots  

Secrétaire Général FGAAC-CFDT 

 
 


